
Croissance 

négative ?

Curieux oxymore 
pour éviter un 
gros mot : «réces-
sion». Curieuse 
langue de bois 
pour consoler de 
la ruine de l’éco-

nomie. Certains brouillent encore le 
vocabulaire : "décroissance", "sobrié-
té". Et comment ça se dit "austérité " ? 
"Sérieux budgétaire". Sans rire ! 

Disons plus simplement : austérité = 
misère. 

Pouvoir d’achat en berne, production 
catastrophique, chômage effrayant, 
produit intérieur brut désastreux, voilà 
la réalité. 

L’Union Européenne donne un délai 
à la France pour ramener son déficit 
à 3% d’ici 2015. Mais même le FMI 
(Fond monétaire international) a fini 
par admettre que trop de diminutions 
des dépenses publiques entraînent la 
fameuse  « croissance négative ». La 
baisse des revenus conduit à la chute 
de la consommation, et celle-ci conduit 
forcément à la dépression. On se de-
mande qui ça étonne.

Et pourquoi changer de cap ? Le prési-
dent a choisi. Il continue et continuera 
bravement à tenir la barre libérale. Ces-
sion des parts de l’Etat dans certaines 
entreprises, casse du service public, 
allongement de la durée de cotisation, 
cadeaux aux Medef, remise en cause 
du droit du travail … la liste commence 
à s’allonger. Une liste pas vraiment en 
croissance négative. 

Pierre-Alain Millet

Adjoint au maire

de la Ville de Vénissieux 

Le Conseil municipal a autorisé le 
groupe CARSO à déposer un permis de 
construire afin de regrouper ses activi-
tés sur l’éco-parc du Couloud. Le site 
sera basé à Vénissieux pour les deux 
tiers de la surface (36 564 m2) et sur 
Feyzin. 

CARSO est spécialisé dans les analyses 
au service de la qualité de vie : environ-
nement, hygiène industrielle, sécurité 
alimentaire, contrôle de l’eau, identifi-
cation génétique … Un secteur d’ave-
nir qui correspond  à la volonté de 
la Ville d’améliorer le cadre de vie, 
l’environnement, le développe-
ment urbain, économique et hu-
main. 

Le laboratoire CARSO, recrute à BAC + 
2. Il offrira de réelles perspectives à nos 
jeunes. Ce qui, selon Michèle Picard, « 
doit renforcer notre capacité à créer 
des filières en adéquation avec notre 
bassin d’emplois. C’est ce travail que 
nous avons engagé avec l’Éducation 
nationale, notamment dans le cadre de 
l’ouverture du nouveau lycée Jacques 
Brel, mais aussi avec la CCI de Lyon, 
Pôle Emploi et nos partenaires écono-
miques. Il nous faut insister ensemble 
sur la création de filières innovantes, 
pour mettre en corrélation la for-
mation des jeunes avec les offres 
d’emploi et les secteurs d’avenir. 
L’arrivée de Carso ouvre aussi un dé-
bat, que je crois également légitime 

dans une ville de notre importance, 
la troisième du département : la pré-
sence logique à terme d’un troisième 
cycle universitaire à Vénissieux. Tous 
les secteurs d’activités, industrie 
comprise, recrutent et sont appe-
lés à recruter des emplois de plus 
en plus qualifiés, face auxquels 
des formations pointues et adap-
tées sont nécessaires. » 

Le site devrait accueillir 550 salariés 
avec un objectif de 700 dans les pro-
chaines années et se concrétiserait fin 
2014, début 2015. Une bonne nouvelle 
pour Vénissieux lorsqu’on sait que le 
taux de chômage est à 27.4% de la 
population active. Vénissieux, ne 
baisse pas les bras et se bat sur 
tous les fronts pour favoriser et 
défendre l’emploi local.

Grâce aux efforts des services de la Ville 
et l’engagement personnel du maire, 
CARSO a fait le choix de Vénissieux, 
et présenté un projet architectural, le 
bâtiment s’intégrant à l’environnement 
avec des espaces végétalisés, des voies 
privées et des places de stationnement. 

Proche de l’hôpital des Portes du Sud 
et bénéficiant du développement de 
la rive Nord du BUS, c’est tout un pôle 
médical qui prend forme. 

Le choix de CARSO démontre que 
Vénissieux est combative et at-
tractive.

La  lettre
des élus communistes et apparentés
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Dossier 

C'est le recul du pouvoir d’achat en 
2012, la plus forte baisse depuis 1984.

Le PIB (produit intérieur brut) recule 
à - 0.3%. 

Pour stopper la progression du chô-
mage, et la désindustrialisation, il faut   
en finir avec l’austérité et la précarisa-
tion des salariés. 

Le groupe CARSO 
regroupe ses activités au Couloud

- 1.5%

Venez assister au prochain Conseil municipal
lundi 17 juin à 18h30

salle Jacques Duclos - 3ème étage - Hôtel de Ville



Porte-drapeaux, habitants, élus locaux et membres du Conseil municipal enfants étaient présents pour une
cérémonie très émouvante au cours de laquelle les jeunes élus ont récité des poèmes de Rimbaud et d'Aragon

Personne n’en a fini avec la 2ème 
guerre mondiale car « l’homme, 
comme le dit Malraux, avait don-
né des leçons à l’enfer ».

Il ne s’agit pas simplement d’une 
guerre totale, il s’agit d’un trou noir, 
d’un effondrement de nos civilisa-
tions, d’une plaie béante.

Pourquoi les démocraties ont-elles 
été incapables d’éteindre la mon-
tée des nationalismes et du IIIème 
Reich? Comment en est-on arrivé à la 
solution finale et à l’holocauste ?

Ce cauchemar n’a jamais cessé d’être 
vivant, présent, enfoui ou assumé. 
L'ampleur du drame reste toujours 
aussi vive, l’effroi toujours aussi pré-
sent. Car le nazisme s’est atta-
qué, non pas à un territoire ou 
à un ennemi, mais à l’esprit des 
Lumières et au genre humain , à 
la Révolution de 1789, comme 
à l’héritage de la démocratie 
grecque et du droit romain. Per-
sonne ne peut s’habituer à cette idée 
que le régime nazi, élu démocrati-
quement, ait pu mener à bien cette 
idée irrespirable : industrialiser la 
mort, penser, organiser et exécuter 
un génocide à partir d’appartenances 
politiques, ethniques, et biologiques. 

La seconde guerre mondiale, c’est         
25 000 disparus par jour, 55 millions 
de morts en 6 ans, [dont] 6 millions 
de Juifs.

L’irréparable a été commis, le 
Vieux Continent s’est suicidé. 

Et la France : son drapeau, ses 
idéaux, son universalité sont 
souillés, foulés aux pieds par une 
droite nationaliste qui tient sa 
revanche avec le Pétainisme. Les 
résistants, les communistes et socia-
listes, les juifs de France sont arrêtés, 
torturés, liquidés. Les femmes et le 
monde ouvrier subissent aussi la rage 
de la droite nationaliste et pétainiste: 
avortement jugé comme « crime 
contre la sûreté de l’Etat », syndi-
cats uniques, interdiction du droit de 
grève.

A travers les générations, circulent 
aussi cette image et cette force in-
croyable de la Résistance. 

La Résistance est un mot qui se 
conjugue et se vit au présent. 

Des voix s’éteignent, Stéphane 
Hessel, Charles Jeannin, Raymond 
Aubrac. Nous perdons là des êtres 
immenses, des « êtres mémoire », 
des êtres de combat et d’engage-

ment pour la liberté, la république et 
l’avenir. Et la France d’aujourd’hui se 
doit d’être à la hauteur des résistants 
qu’ils ont été.

C’est dans les années 30 que le ter-
reau des ligues d’extrême droite s’est 
étendu. Charles Jeannin nous disait: 
« Le pire n’est pas mort, il est 
juste tapi dans l’ombre ».

La France de 2013, au croise-
ment des crises économiques, 
sociales et politiques, se radi-
calise. En faisant sauter les digues 
entre droite républicaine et extrême 
droite, le précédent gouvernement a 
soufflé sur des braises dangereuses.
Les grands résistants qui nous ont 
quitté n’étaient ni moralistes, ni sen-
tencieux. 

Ils ne donnaient pas la leçon, 
mais, sans relâche, ils témoi-
gnaient avec force pour que le 
cauchemar fasse leçon. C’est à 
nous, désormais, de porter leurs 
paroles, d’être les garants de la 
transmission, et les gardiens de la 
tolérance, et de la liberté, envers les 
jeunes générations.

Retrouvez l’intégralité du discours : 
http://www.michele-picard.com/
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Au lendemain de la commémoration du 8 mai 45, se taire serait reconnaître la banalisation de l’idéologie rétrograde et nauséa-
bonde du FN.  De tels agissements évoquent les heures noires du siècle dernier, l’émergence d’une droite populiste et revancharde 
accueillant à bras ouverts le nazisme ! 

Aujourd’hui la stratégie est la même. Car, ne nous trompons pas, la collusion entre certains gouvernements et les oligarchies 
capitalistes est pain béni pour les idées fascistes. Il n’y a pas d’extrême droite propre, compatible avec la République. Qu’ils se 
nomment Œuvre Française, GUD, Jeunesses nationalistes ou Génération identitaire, tous n’ont qu’un seul et unique but : la vic-
toire des réponses xénophobes, nationalistes et réactionnaires du FN. Les loups qui se tapissaient dans l’ombre, sortent au grand 
jour. La bête immonde n’est pas morte !

La seule réponse à la fracture politique, au désespoir populaire est d’entendre la mal vie de nos concitoyens face à un chômage 
massif, un pouvoir d’achat en berne, des conditions de vie dégradées. L’urgence est d’affronter enfin un Medef provocateur et 
prétentieux, d’obliger le grand capital à réinvestir dans le « made in France » pour construire de réelles coopérations mutuelle-
ment avantageuses, mener une vraie guerre fiscale contre les placements frauduleux, spéculatifs, parasitaires. Un gouvernement 
qui s’engagerait dans cette voie redonnerait courage aux Français pour une France solidaire et républicaine contre les menaces 
fascistes. 

  			          Jean-Maurice GAUTIN

68ème anniversaire de la capitulation sans condition 
des armées nazies

Soutien à la motion contre l’agression de la fédération PS 
du Rhône et celle de la Fédération du PC

Extrait du discours de Michèle Picard



C’est avec un grand plaisir, que nous venons de fêter cet 
anniversaire. Créé en 1983, à l’initiative des élus de l’époque, 
d’un universitaire et de militants syndicaux, le Centre Régional 
des Techniques Avancées, c’est : 30 salariés, 400 stagiaires 
en formation chaque année et 800 personnes accompagnées 
pour leur réinsertion dans la vie active. En 30 ans, c’est 25 
000 personnes dont la moitié de Vénissieux. De nouvelles 
formations sont proposées : la métallurgie, l’électronique, la 
maintenance de systèmes automatisés etc… 

L’esprit des fondateurs est toujours respecté : « offrir à tous 
la possibilité de se former et de remettre le pied à l’étrier pour 
les plus éloignés de l’emploi ». Nous pouvons tous être fiers 
de cette réussite, et souhaitons longue vie à cet organisme.

Le CERTA fête ses 30 ans

Nouveau groupe scolaire 
par Christian Falconnet

CLSPD 
par Jean-Maurice Gautin

Le Conseil municipal vient d’acter la 
construction d’un nouveau groupe sco-
laire sur le quartier du Centre. En effet, 
avec une augmentation prévisionnelle 
de 436 élèves sur 2016/2020, cet éta-
blissement est une nécessité car les 
autres structures arrivent à leur maxi-
mum. Avec 19 classes, 6 maternelles 
et 13 élémentaires, sur un terrain de  
6 500 m2, il sera situé à l’angle des 
rues G. Picard/ R. Rolland, pour un 
coût de 12,5 millions €. 

L’enfance est le 1er budget de la Ville. 
Un choix ambitieux pour une politique 
éducative populaire. Et ce projet s’y 
inscrit tout naturellement. 

Il a fait l’objet de plusieurs présenta-
tions, dont une à la permanence du 
Conseil de quartier Centre et d’une 
réunion publique d’information. 

Après la reconstruction de l’école et 
de la maison de l’enfance Joliot-Curie, 
le réaménagement de l’école du 
Centre, l’entretien annuel des groupes 
scolaires, c’est un nouveau projet qui 
verra le jour en décembre 2016.

Le Conseil municipal a renouvelé la 
convention entre la ville et l’état pour 
un poste de coordinateur social au 
sein du CLSPD (Conseil Local de Sé-
curité et de Prévoyance de la Délin-
quance.)  

La mission du coordinateur social 
est de développer l’accueil des vic-
times d’infractions et de les orienter 
en direction d’association d’aide aux 
victimes, de faire le relais entre les 
instances de divers services, tels que 
la police nationale, le conseil général, 
etc…

A la création du Conseil Local de Sé-
curité et de Prévoyance de la Délin-
quance, 6 postes avaient été finan-
cés à 80% par l’Etat. La Ville a dû 
se battre pour obtenir 50% de cette 
convention. 

Ce dispositif a pourtant fait ses preuves 
et il faut encore et toujours se battre  
pour que nos concitoyens aient droit 
à un service public de qualité, non à 
la réduction, voire la suppression de 
nombreux postes de fonctionnaires.

VENINOVu

Deux ans après la liquidation judiciaire, Véninov redémarre 
avec seulement treize anciens salariés. Quid des délégués syn-
dicaux qui ont mené pendant tout ce temps, le combat pour 
que leur entreprise vive ? « Pas assez motivés » telle est la 
raison invoquée par la direction de Windhager. Plutôt encom-
brants, ces ouvriers qui demandent le respect de leur travail et 
de leur droit, eux qui ont entretenu l’espoir de reprise ! 

Nous leur disons plutôt MERCI pour ne pas avoir baissé les bras 
et surtout avoir, la mort dans l’âme, sacrifiée leur carrière en 
signant le constat de redémarrage. Si cela n’est qu’une demi 
victoire, force est de constater la mise en échec de la stratégie 
de patrons voyous. La défense des salariés est toujours pos-
sible, il faut seulement y croire. Véninov vivra !

u
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Interventions

En octobre 2010 M. Girard, conseiller 
municipal, déposait une requête à l’en-
contre de la Ville. 

Il demandait l’annulation de la déci-
sion par laquelle le maire de Vénissieux  
avait refusé l'inscription à l’ordre du jour 
de la séance du Conseil municipal du 27 
septembre, sa question orale portant 
sur « la capacité pour une municipalité 
comme Vénissieux de se remettre en 
cause ».

Michèle Picard avait signifié sa décision 
par courrier le 23 septembre 2010, indi-
quant que le point dont l'inscription à 
l'ordre du jour était sollicitée portait sur 
une «question politique sans objet pré-
cis» et méconnaissait les dispositions 
de l’article 19 du règlement intérieur du 
Conseil municipal.

Le 18 avril 2013 le Tribunal administratif 
de Lyon a rejeté cette requête en esti-
mant que « compte tenu de l’impréci-
sion du libellé de la question orale que 
M. Girard souhaitait poser  à l’exécutif 
local, le Maire n’a pas été en mis en 
mesure de déterminer si cette question 
portait effectivement sur les « affaires 
de la commune » ; qu’il ne peut dès lors 
lui être reproché d’avoir regardé cette 
question comme sans lien avec les « 
affaires de la commune » ».

La Ville de Vénissieux, soucieuse des 
prérogatives du Conseil municipal, in-
vite chacun des membres du Conseil 
municipal à un minimum de rigueur et 
de sérieux dans ses demandes d'inter-
ventions et entend que l’ensemble de 
l’assemblée délibérante , y compris 
l'opposition, se conforme au règlement.

Requête de C. Girard 
rejetée par le tribunal



N’hésitez pas à nous envoyer vos réactions et opinions par courrier
Groupe des élus communistes et apparentés - 5 av. Marcel-Houel 69200 Vénissieux

par mail : groupe.communiste@ville-venissieux.fr ou sur le site du groupe : http://gec.venissieux.org/

Girard et la SACO : Encore une fois, C. Girard dénigre la Sacoviv, sa présidente et sa gestion, semblant prendre 
la défense des locataires. Patatras ! Une délégation d’habitants demandent au Maire un rendez-vous … et que les futurs 
candidats cessent de les manipuler !

UMP/FN : Le tandem Benedetti/Gourdin étant absent lors du dernier conseil, qu’elle n’a été notre surprise d’entendre 
C. Girard, reprendre les bas arguments du front national. Après avoir déclaré qu’il pouvait s’allier au PS local, il regarde en 
direction du FN, renouvelant sa dénonciation du "collectivisme". L'UMP attrape-tout.

Samedi 8 	 14h 30	  Fête de quartier Max Barel/Charréard/Pasteur 
Jeudi 13 	 18h    	   Présentation de la saison du Théâtre - Théâtre de Vénissieux 8 bd Laurent Gerin
Samedi 15 	 12h   	   80 ans de l'USV - Stade Laurent Gerin
		  15h	   Fête de quartier Charles-Perrault
Lundi 17 	 18h 30	  Conseil municipal - Hôtel de Ville 
Mardi 18 	 17h 30	  Anniversaire de la journée nationale commémorative de l'appel du général De gaulle
Mercredi 19 	17h	   Vernissage de l'exposition de fin d'année des AMAP
Vendredi 21 	18h	   Fête de la musique - Places Sublet et Barbusse
Samedi 29	 11h	   40 ans de la piscine Auguste Delaune et 30 ans des tennis 

Agenda de Juin 4

ECHOS

La mission de l’école est la réussite de chaque enfant. Et l’on attendait de la réforme des rythmes scolaires qu’elle lutte contre les 
inégalités, le déterminisme social et qu’elle se préoccupe des intérêts de l’enfant.
L’école a besoin d’un vrai projet, ambitieux et financé. Pas seulement sur les temps scolaires mais aussi sur les contenus 
des savoirs, sur la formation des maîtres, les effectifs …  Elle ne doit pas uniquement transmettre des connaissances, elle doit 
aussi permettre l’épanouissement, l’autonomie de l’enfant. C’est la mission de l’école publique. 
Repenser les rythmes scolaires est nécessaire et demande qu’on s’y attèle avec sérieux mais on peut s’interroger sur ce cloisonne-
ment programmé entre les disciplines « fondamentales » et les disciplines « accessoires », culture, sport …  qui ne concerneraient 
plus l’école. 
C’est au niveau national que les réponses doivent être apportées et non au niveau des communes, déjà étranglées 
par la baisse des dotations de l’Etat. Cette réforme les oblige à faire des choix en fonction de leurs capacités financières. Et avec 
la future loi de décentralisation sur fond d’austérité, le gouvernement impose une territorialisation de l’école qui aggrave encore 
les inégalités. 
La refonte des rythmes scolaires nécessite un financement à la hauteur de l’ambition affichée. Or le ministre de l’éducation a 
annoncé un fonds exceptionnel qui est loin de couvrir les dépenses supplémentaires. De plus, il n’est pas pérenne alors que le coût 
sera supporté chaque année par les communes. Avec les transferts de responsabilités non compensés par l’Etat, les villes voient 
leurs budgets de plus en plus contraints. Elles doivent faire des choix. 
Le choix de Vénissieux est de mettre l’enfance au cœur de sa politique, et d’y consacrer le 1er poste dans son 
budget.
La Ville compte  8 148 enfants scolarisés. 2 000 sont concernés par les temps d’étude du soir et entre 2 200 à 2 900 par la res-
tauration scolaire. 
Pour mettre en place la réforme, la Ville propose des réunions de concertation. Des rencontres avec les partenaires et les per-
sonnels sont organisées. Rencontres avec les directeurs d’établissements, avec les associations de parents d’élèves,  les Centres 
sociaux, le mouvement associatif. Rencontres avec les personnels et les organisations syndicales.  Un calendrier de travail sera 
fixé jusqu’en décembre 2013. 
Cette réforme va nécessiter une mise en œuvre qui aura un fort impact sur les finances et sur l’organisation. Il 
faudra mettre en place un encadrement de qualité, répondant aux besoins des enfants et aux attentes des familles. Réorganiser 
le déploiement des agents, assistantes maternelles, personnel d’entretien, animateurs … Assurer les activités sur chaque groupe 
scolaire par du personnel qualifié. Mobiliser les capacités d’accueil de nos restaurants et locaux scolaires, installations sportives et 
culturelles … Toute une organisation est à préciser et à financer. 

Réforme des rythmes scolaires


